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Cahier de doléances du Tiers Etat de Bures (Orne)
L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, le dimanche vingt-deuxième jour de Février, à des vespres dite et célébrée en l'église de Bures, au son de la cloche, en la manière ordinaire et accoutumée. 

Pardevant nous Emmanuel-René Noyer, notaire du roy, au bourg et paroisse de Ste-Scolasse et paroisses qui en dépendent, bailliage d'Alençon, soussigné. 


Sont comparus en personne les habitants, en général de la paroisse de Bures, lesquels, suivant le mandement à eux envoyé par le roy, publié au prône de la messe parroissiale de la dite paroisse, cejourd'hui. 


Suivant la commission à eux adressée par monsieur le lieutenant général du bailliage d'Alençon du dix du présent mois de février. 


Ont élu, pour y satisfaire , les personnes de Nicolas Martin et Jacques Lamperriere, propriétaires et fermiers, auxquels ils ont donné pouvoir et puissance de comparoir en l'assemblée qui se fera le lundi 2 mars prochain, en la ville d'Alençon et d'y déclarer, conformément aux instructions et pouvoirs ci-après. 


1° Que les dits habitants ne sont accablé d'impôts que parce que les ministres et leurs agents, tant dans l’administration que dans la finance, sans égard aux loix du royaume qui veulent que les Français ne puissent être taxés que de leur consentement, ont insensiblément écarté ou renversé tous les obstacles et augmenté jusqu'a excès, par l'effet de leur seule volonté, la charge du peuple dont ils ont dissipé le produit. 

Que pour s'assurer à l'avenir la jouissance de leurs biens ils veulent et entendent :

1° Qu'aucunne partie de leurs propriété ne puisse leur être enlevée par des impôts; s'ils n’ont été préablement consentis par les Etats Généraux du royaume, composés ainsi que le veulent la raison et la loy des députtés, librement élus par tous les cantons, sans aucunne exception et chargés de leurs pouvoirs. 


2° Que suivant les intentions du roy, manifestés dans le résultat de son Conseil du 27 décembre 1788, les ministres soient à l'avenir responsables de l’emploi de toutes les sommes levées sur le peuple. 

3° Qu'attendu que les impôts non consentis n'ont été payés jusqu'ici que par la crainte des emprisonnements arbitraires qui ont arrêté toutes les réclamations, les susdits habittants veulent et entendent que personne ne puissent être emprisonné et détenu, pour aucun motif, qu'en vertu des loix du royaume. 
Seront tenus les dits députtés de faire insérer la ditte déclaration des volontés des dits habittants 
dans les cahiers du dit bailliage d'Alençon, de la faire valoir aux Etats-Généraux et de ne consentir à la levée ou prorogation d'aucun subsides, avant que la ditte déclaration ait été adoptée par eux et solennellement proclamée. 

Leurs donnent néanmoins pouvoir, sous la condition ci-dessus et non autrement, de consentir à l’établissement ou prorogation des subsides que les Etats-Généraux jugeront indispensablement nécessaire au besoins de l'Etat, toutes dépenses inuttiles, préalablement retranchées, pourvu toutefois que les impôts qui distinguent les ordres soyent supprimés et remplacés par les subsides, également repartis entre tous les citoyens, sans distinction ni privilège, à raison seulement de leurs propriettés. 

Chargent en outre, les dits habittants, les dits députtés de représenter à l'assemblée du bailliage 
d'Alençon. 

1° Que la rivière de Sarthe qui passe dans une très-grande étendue de leur paroisse, laquelle occasionne, par ses débordements très fréquents, la perte de leurs prés et prayries, de manière que le foin fait périr une partie de leurs animeaux. 

2° Que leur paroisse étant située par et dans une position inégal, ce qui occasionne que les terres ensemensées sont, à l'ordinaire, entraînée par les pluyes et orages. 

3° Que la moitié de la dixme de leur paroisse est enlevée par messieurs les religieux bénédictins de 
l'abbaye de la ville de Sées, qui jamais ne soulage les pauvres les plus nécessiteux de la paroisse, qui sont en grand nombre et qui se multiplient de jour en jour, par la cherté des grains. 

Ces mêmes sieurs religieux se refusent même payer une redevance de huit boisseaux de bled 
(pezant chaque boisseau 110 liv.), qu'il sont tenus payer à la fabrique de la dite paroisse de Bures, 
depuis un temps immémorial. Les habittans pour avoir payement de leur redevance, les ont fait assigner; ils ont été condamnés à payer les dits huit boisseaux de bled, par sentance rendue au bailliage d'AIençon. Les sieurs religieux, bien loin de se soumettre au jugement porté contre eux, ont évoqué les dits habittans au parlement de Rouen où le procès est actuellement pendant et indécis. De pareilles démarches faitte, par les dits sieurs religieux, que pour ennuyer et faire manger le peu de revenu que les habittans peuvent avoir et fabrique une redevance qui lui est sy légitimement 
due. Voilà environ douze ans que cette affaire est commencée et qui coûte déjà plus de deux mille livres. 

Le non payement des huit boisseaux de bled qui fait la majeure partie du revenu de la fabrique de leur parroisse les met hors d'état de payer les honnoraires de leur curé, pour qu'il fasse l'acquit des 
mêmes sieurs bénédictins ont fait un généreux effort de donner la somme de vingt-quatre louis, pour distribuer aux pauvres, dont le nombre est si grand, dans la paroisse, que ceux qui sont obligés de cueillir les deniers de Sa Majesté ne peuvent en avoir le paiement, à cause de la trop grande misère qui règnent dans la paroisse. Enfin ces mêmes habittans ne demandent qu'un seul et même impôt. 

De tout ce que dessus les dits habittans ont donné pouvoir et puissance de présenter et faire valoir les 
articles ci-dessus et autres, qu'ils jugeront bon être par raison, et même d'élire telle personne suffisante et capable, avec les paroisses et juridictions dépendantes du bailliage d'Alençon et autres, pour assister aux dits Etats généraux du royaume de France, qui se tiendront en la ville de …..
 

Fait, sous le seing des dits habittans et de nous dit notaire, qui avons redigé, de leur réquisition, ces 
présentes, le jour et an que dessus.
� Laissé en banc !





